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Introduction 

Nous remercions la Commission des affaires sociales, du travail et des pensions d'avoir 

invité le Réseau belge de lutte contre la pauvreté (BAPN) à remettre un avis écrit sur le « 

projet de loi modifiant la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale 

en vue de supprimer l’obligation, pour les CPAS, de prendre en charge les cotisations 

complémentaires dues aux mutualités » (DOC 56 0992/001). 

La tâche principale du Réseau belge de lutte contre la pauvreté (BAPN) est de conseiller 

et d'influencer le niveau des politiques fédérales, en partant de la connaissance 

expérientielle des personnes en situation de pauvreté. BAPN représente les quatre réseaux 

régionaux de lutte contre la pauvreté et leurs associations locales où les pauvres prennent 

la parole : Netwerk tegen Armoede (NTA), Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté 

(RWLP), Belgisch Platform tegen Armoede (BPA) et Forum-Bruxelles contre les Inégalités 

(Le Forum). BAPN est l'un des partenaires privilégiés dans la rédaction du « Plan fédéral 

contre la pauvreté et les inégalités », tel que stipulé dans la « Loi visant à renforcer la 

politique fédérale de pauvreté ».1 BAPN est membre du Réseau européen de lutte contre 

la pauvreté (EAPN). 

 

1. De quoi s'agit-il ? 

À première vue, les arguments des initiateurs du projet de loi semblent évidents. Il existe 

une protection de base, l’affiliation obligatoire au régime d’assurance maladie-invalidité, 

principalement destinée à rembourser les frais médicaux. De plus, il y a une cotisation 

complémentaire pour des services supplémentaires provenant des fonds d'assurance 

maladie-invalidité. Les deux cotisations sont liées par les fonds d'assurance maladie-

invalidité afin de devenir membres et ainsi d'être remboursées pour les frais médicaux. 

Les initiateurs du projet de loi souhaitent limiter l’obligation des CPAS au remboursement 

de la protection de base (remboursement des frais médicaux) et exclure celui de la 

cotisation complémentaire. 

 

 

 
1https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-09-octobre-2023_n2023046741 (Article 2 et Article 5 §1) 

https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-09-octobre-2023_n2023046741
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2. Une vie digne. 

Dans leur premier argument, les initiateurs du projet de loi considèrent que les services 

de la cotisation complémentaire ne sont « pas nécessaires pour garantir une vie digne ».2 

Mais est-ce vraiment le cas ? Prenons un moment pour réfléchir à ce que nous entendons 

par « une vie digne ». Ce concept est sujet à des interprétations subjectives, mais il existe 

aussi des sources plus objectives qui peuvent nous aider. Pour soutenir les CPAS, un outil 

a été conçu il y a quelques années pour concrétiser ce concept : l'outil REDI ou « 

budgets de référence ».  

 

Le SPP Intégration Sociale donne la description suivante : « REDI est un outil en ligne qui 

permet de déterminer pour chaque famille dans quelle mesure le revenu familial est 

suffisant pour vivre dans la dignité. À cet effet, l'outil compare les revenus des ménages 

avec le niveau des budgets de référence. Les budgets de référence sont des paniers tarifés 

de biens et de services qui, sur la base de recherches scientifiques, répondent à la question 

de savoir de quel revenu minimum une famille a besoin pour participer pleinement à la 

société. »3 En plus des experts dans les différents domaines de vie des biens et services 

inclus dans les paniers, le groupe cible lui-même a également été impliqué lors de 

discussions dans des divers « focus groups ». Il était frappant de voir que le groupe cible 

finissait souvent avec des valeurs inférieures à celles des experts dans le domaine, car ils 

avaient déjà introduit une forme d'autocensure basée sur l'épargne acquise grâce à leurs 

expériences quotidiennes. Il était donc difficile de soupçonner qu'ils exagéraient. Au 

contraire.  

 

L'affirmation des initiateurs du projet de loi nous semble donc fausse lorsqu'ils écrivent : 

« Etant donné qu’ils (les bénéficiaires du CPAS) ne doivent pas payer les cotisations 

complémentaires, ils ne sont pas incités à comparer les coûts et les bénéfices de leur 

affiliation à une mutualité...4 » Il peut y avoir des bénéficiaires du CPAS pour qui cela est 

le cas, mais ce n'est pas un argument généralisable. Leur attitude dans l'élaboration des 

budgets de référence en est la preuve.  

 

3. Quels montants sont impliqués ?  

Examinons les montants issus de la recherche scientifique qui sont liés aux budgets 

de référence. « REDI Social, budget de référence pour une vie digne »5 peut nous aider à 

ce sujet. Il existe 10 types différents de familles : célibataires ou couples (avec une 

distinction entre homme et femme, jeunes ou âgés), avec ou sans un ou plusieurs enfants. 

Chaque type est à nouveau décomposé pour déterminer si l'on peut louer un logement 

social ou s'il dépend du marché locatif privé, qui est plus cher. Cela concerne donc des 

montants différents dans les 20 situations spécifiques, et ils sont différent pour la Wallonie 

et la Flandre. Selon le type de famille et la situation de logement, les montants mensuels 

en Wallonie varient entre 1228 € (1245 € en Flandre) pour un homme âgé célibataire en 

logement social et 2911 € (3025 € en Flandre) pour un couple avec deux enfants sur le 

marché locatif privé. 

 

Comparons ces montants avec les montants des prestations CPAS pour le groupe 

concerné par le projet de loi. Un tel prestation est précédée d'une enquête sociale au cours 

de laquelle il est minutieusement vérifié si les demandeurs – pour le dire en termes 

juridiques – « ne  disposent pas de ressources suffisantes, ne peuvent y prétendre ou ne 

sont en mesure de se les procurer, soit par ses efforts personnels, soit par d’autres 

moyens.6 » Par exemple, les montants du revenu de l'intégration sociale (RIS) et son 

 
2 Projet de loi, développements, p.5, point 3, 2e paragraphe 
3 https://www.mi-is.be/nl/themas/maatschappelijke-hulp/REDI  
4 Projet de loi, développements, p.6, 2e paragraphe complet 
5 REDI Social : https://www.budgetsdereference.be/  
6 https://www.mi-is.be/fr/reglementations/loi-du-26-mai-2002-concernant-le-droit-lintegration-sociale-
derniere-mise-jour-le   – Article 3, 4° 

https://www.mi-is.be/nl/themas/maatschappelijke-hulp/remi
https://www.budgetsdereference.be/
https://www.mi-is.be/fr/reglementations/loi-du-26-mai-2002-concernant-le-droit-lintegration-sociale-derniere-mise-jour-le
https://www.mi-is.be/fr/reglementations/loi-du-26-mai-2002-concernant-le-droit-lintegration-sociale-derniere-mise-jour-le
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équivalent se résument à 3 catégories : cohabitants, personnes isolées et familles (avec 

au moins un enfant mineur non marié). Respectivement, c'est 876,13 € et 1314,20 € et 

1776,07 € par mois7. On pourrait donc penser que pour les personnes isolées (catégorie 

2), ce ne serait pas trop grave (seulement si elles peuvent utiliser le logement social), 

mais pour les familles, les prestations dépassent à peine la moitié de ce qu’elles ont besoin 

selon l'outil REDI pour mener une vie digne. 

 

De plus, lors de la comparaison des montants, il est important de savoir, surtout dans le 

contexte du projet de loi devant nous, que les montants REDI sont basés sur les critères 

suivants : 

a) « tous les membres de la famille sont en bonne santé 

b) tous les membres de la famille ont les compétences nécessaires pour gérer leur budget 

de manière frugale 

c) les familles louent un logement de qualité sur le marché du logement privé ou social 

d) aucun membre de la famille n'a besoin d’une voiture personnelle pour être 

suffisamment mobile » 8 

 

Nous savons, grâce à diverses autres études et aux expériences des associations et 

réseaux de lutte contre la pauvreté, que les personnes en situation de pauvreté ne 

répondent souvent pas à ces quatre principes, ce qui entraîne des dépenses 

supplémentaires pour elles : 

a) Ils ne sont généralement pas en bonne santé car ils retardent les coûts des soins et 

des consultations chez le médecin aussi longtemps que possible, ce qui peut aggraver 

rapidement leur état de santé ou devenir chronique. Cela entraînera par la suite des 

coûts plus importants que le gouvernement devra supporter pour les clients du CPAS 

et leurs enfants sur la base du régime d'assurance maladie-invalidité de base 

obligatoire.  

b) Certains d'entre eux n'ont souvent pas les compétences nécessaires pour joindre les 

deux bouts avec leur budget limité qui est en dessous du seuil de pauvreté (voir  

paragraphe suivant). 

c) Ils peuvent être éligibles à un logement social de qualité, mais compte tenu des 

longues listes d'attente, ils doivent souvent se tourner vers le marché privé où ils 

doivent se contenter de logements de mauvaise qualité à cause des loyers élevés. En 

conséquence, leurs dépenses de chauffage (dues à une mauvaise isolation) et 

d'électricité (car ils sont obligés d'utiliser de vieux appareils qui ne sont pas rentables) 

sont très élevées. Des bénéficiaires du CPAS et leurs enfants ont souvent plus de 

problèmes de santé en raison de maisons humides et avec de la moisissure dans 

lesquelles ils doivent vivre. 

d) S'ils sont insuffisamment mobiles, ils ne pourront pas se permettre d’avoir une voiture 

personnelle – étant donné que leur aide sociale est en dessous du seuil de pauvreté – 

et ils devront utiliser les transports en commun, ce qui n'est pas toujours évident. Par 

exemple, s'ils ne peuvent pas se rendre seuls à l'arrêt le plus proche, ils ont besoin 

d'aide supplémentaire sous forme de transport de patients ou d'un compagnon pour 

pousser leur fauteuil roulant, ce qui entraîne des frais supplémentaires… des choses 

pour lesquelles la cotisation complémentaire des assurances maladie-invalidité 

interviennent. Un taxi est hors de question car il est trop cher. 

Si l’on prend en compte le seuil de pauvreté européen9, on voit qu'il est de 1565 € par 

mois pour une personne isolée et de 3287 € pour un couple avec deux enfants. Les déficits, 

pour parler d'une vie digne, pour ceux qui doivent vivre du RIS, deviennent donc encore 

plus importants. C'est différent pour ceux qui ont atteint l'âge légal de la retraite et 

disposent de ressources suffisantes. Sous les gouvernements précédents, la garantie de 

 
7 https://www.mi-is.be/fr/outils-cpas/montants-ris-et-equivalent  
8 REDI Social : https://www.budgetsdereference.be/  
9 https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/risque-de-pauvrete-ou-dexclusion-
sociale  

https://www.mi-is.be/fr/outils-cpas/montants-ris-et-equivalent
https://www.budgetsdereference.be/
https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/risque-de-pauvrete-ou-dexclusion-sociale
https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/risque-de-pauvrete-ou-dexclusion-sociale
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revenu pour les personnes âgées (GRAPA) était relevée au-dessus du seuil de 

pauvreté. Les montants : 1580,37 € pour les personnes isolées et 1053,58 € pour les 

cohabitants. La motivation principale était en grande partie que les retraités sont plus 

susceptibles de souffrir de problèmes de santé et de coûts supplémentaires associés. Ce 

raisonnement devrait également s'appliquer aux bénéficiaires du CPAS car ils sont 

également plus susceptibles de rencontrer des problèmes de santé que le citoyen moyen, 

comme nous l'avons expliqué plus haut aux points 2, a et c, principalement en raison de 

leur revenus (prestations) sous le seuil de pauvreté et des limites des conditions de vie 

qui y sont associées. 

 

4. Quels sont les avantages et service ?  

Combinons le point précédent avec un autre argument des initiateurs du projet de loi : 

«Les prestations telles qu’une prime de naissance ou le remboursement partiel d’un 

abonnement sportif ne sont pas essentielles pour mener une vie conforme à la dignité 

humaine.»10 et «Parmi quelques exemples classiques figurent le cadeau offert à la 

naissance d’un enfant, le remboursement partiel d’un abonnement sportif, des 

interventions pour des camps de vacances pour enfants, un remboursement 

(supplémentaire) des séances chez un ostéopathe ou un logopède, un remboursement 

(supplémentaire) lors de l’achat de lunettes, etc.»11   

 

Examinons plus en détail les avantages de cette cotisation complémentaire et ce 

qu'elle signifie pour les clients des CPAS et leurs enfants. Nous nous sommes limités aux 

deux plus grands fonds d'assurance maladie-invalidité (en nombre de membres) : la 

Mutualité Chrétienne (MC)12 et la Mutualité Solidaris13. Nous avons compté plus de 100 

avantages et services supplémentaires différents dans les deux fonds d'assurance maladie-

invalidité. Une gamme impressionnante de dossiers que les bénéficiaires du CPAS ne 

pourraient pas se permettre avec leurs propres ressources, même si parfois il s'agit d'une 

intervention limitée. Pour plusieurs de ces avantages, les membres doivent toujours verser 

eux-mêmes une contribution personnelle, ce qu’il fait qu’ils agissent avec responsalibilité. 

À notre avis, cela contredit l'accusation des initiateurs du projet de loi (que nous avons 

déjà mentionnée à la fin du point 2 de cet avis), que les clients du CPAS ne mesurer

 aient pas les coûts et bénéfices de l'adhésion à un fonds d'assurance santé.14   

 

Nous ne pensons pas non plus qu'il soit exact que la cotisation complémentaire soit perçue 

comme « un risque financier entièrement transféré au CPAS ou au SPP IS15 ». Ce sont des 

services qui peuvent effectivement promouvoir la santé et le bien-être des bénéficiaires 

du CPAS et de leurs enfants, et éviter que cela n'entraîne davantage de coûts de santé 

pour le gouvernement à long terme. Vous devriez plutôt voir cela comme une prévention. 

Nous pensons à l'orthodontie, à l'orthophonie, aux lunettes, aux appareils auditifs, aux 

orthèses, à la kinésithérapie, à la prévention du diabète, au fauteuil roulant et au transport 

en fauteuil roulant, aux réductions sur les vaccins, aux soins à domicile, aux soins des 

plaies, aux aides pour les personnes handicapées, etc. Ainsi qu’à des interventions 

supplémentaires dans le domaine de la santé mentale où nous souhaitons – par extension 

– mentionner des initiatives de loisirs, comme celles qui figurent également dans les 

paniers de biens et services de l'outil REDI. Cela inclut également un remboursement 

partiel des abonnements sportifs que les bénéficiaires du CPAS et leurs enfants ne peuvent 

autrement pas se permettre. Il nous semble donc exagéré de dire  qu'il n'existe aucun 

 
10 Projet de loi, développements, p.5 en bas 
11 Projet de loi, développements, p.4, 2e paragraphe en bas 
12 https://www.mc.be/fr  
13 https://www.solidaris-vlaanderen.be/ et https://www.solidaris-wallonie.be/agences# 
14 Projet de loi, mémorandum explicatif, p.6, 2e paragraphe complet : «Étant donné qu’ils ne doivent pas payer 
les cotisations complémentaires, ils ne sont pas incités à comparer les coûts et les bénéfices de leur affiliation à 

une mutualité et ils ne subissent aucun préjudice en choisissant une mutualité plutôt que la CAAMI. En effet, le 
risque financier est entièrement pris en charge par les CPAS ou le SPP IS.»  
15 idem à la note de bas de page 13 et dans le dernier paragraphe de la p.5 

https://www.mc.be/fr
https://www.solidaris-vlaanderen.be/
https://www.solidaris-wallonie.be/agences
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effet de remboursement associé aux avantages et services de la cotisation 

complémentaire16. 

 

5. La cotisation complémentaire en tant qu'assurance 

Dans le même paragraphe (de la note de bas de page 16), les initiateurs du projet de loi 

avancent l'argument que pour chaque « bénéficiaire duCPAS qui utilise peu ou pas ces 

avantages supplémentaires, le CPAS ou le SPP IS subit  une perte inutile ». Bien sûr, un 

membre d'un fonds d'assurance santé ne profitera pas de tous ces avantages et services. 

En effet, certains avantages et services (sur plus de 100 proposés) ne sont prévus que 

lorsqu'on se trouve dans une situation particulière. Au contraire, cela fonctionne comme 

une assurance, comme par exemple en cas d'incendie, de véhicules ou de dommages 

causés à des tiers. Vous espérez même ne jamais avoir à l'utiliser, mais en attendant, 

votre contribution permet aux autres assurés d'être remboursés pour des coûts importants 

et imprévus, qu'ils ne pourraient pas payer avec leurs propres ressources. Et ça peut vous 

arriver aussi. C'est une forme de solidarité comme l'assurance fonctionne. Après tout, la 

cotisation complémentaire relève du domaine de l'assurance maladie-invalidité.  

 

Les initiateurs du projet de loi soutiennent que, dans le cas d'autres assurances 

obligatoires telles que la responsabilité civile pour la possession de véhicules17, les 

bénéficiaires du CPAS doivent également payer eux-mêmes cette assurance. Cependant, 

l'exemple est mal choisi pour les raisons que nous avons évoquées ci-dessus au point 2.d 

de cet avis. Ils ne peuvent pas (continuer de) se payer une voiture avec une prestation en 

dessous du seuil de pauvreté. 

Il est préférable de comparer l'obligation légale de souscrire une assurance incendie lors 

de la location d'une maison18. Nous aimerions utiliser cet exemple pour inverser le 

raisonnement. Nous savons par la pratique que de nombreux bénéficiaires du CPAS ne 

respectent pas cette obligation légale parce qu'ils veulent (ou plutôt : « doivent ») 

économiser à cause des faibles prestations qui restent bien en dessous du seuil de 

pauvreté. Il devrait être préférable de prendre en charge l'assurance incendie légalement 

requise des bénéficiaires du CPAS, tout comme la contribution personnelle légalement 

requise des bénéficiaires du CPAS pour l'assurance maladie-invalidité ... à condition que le 

gouvernement fédéral leur fournisse le budget financier nécessaire à cela.  

 

6. Un fonds d'assurance santé au choix gratuit ?  

Les initiateurs du projet de loi déclarent :  « Nous tenons à souligner que nous ne 

restreignons en aucun cas la liberté des bénéficiaires du CPAS de rejoindre le fonds 

d'assurance maladie de leur choix. Les bénéficiaires du CPAS peuvent toujours choisir de 

s'affilier à un fonds d'assurance santé de leur choix, mais ils devront payer eux-mêmes la 

cotisation complémentaire.19 » Cela nous semble être un raisonnement qui ne prend pas 

en compte la réalité dans laquelle vivent les bénéficiaires du CPAS. D'après la comparaison 

que nous avons faite ci-dessus (au point 3 de cet avis) entre les prestations des CPAS et 

les montants de l'outil REDI, il est clair que les bénéficiaires du CPAS économiseront sur 

cela car les prestations sont déjà insuffisantes pour couvrir des coûts plus urgents telles 

que le loyer, l'électricité, le chauffage, une alimentation suffisante (saine) ou les coûts 

 
16 Projet de loi, développements, p.5, point 3, 4e paragraphe et en haut de la p.6 
17 Projet de loi, développements, p.6 en bas et p.7 en haut 
18 Dans la région flamande : voir Décret flamand sur la location résidentielle, Article 29 – Responsabilité pour 
les dégâts d'incendie et d'eau -
https://codex.vlaanderen.be/PrintDocument.ashx?geannoteerd=true&id=1029963&utm_source=chatgpt.com  
Dans la région wallonne : voir assurance habitation pour le locataire - https://ubex.be/publications/bailleurs-
normes-respecter-pour-louer-un-appartement-belgique  
Dans la région de Bruxelles-Capitale, il n'y a pas d'obligation légale pour une assurance incendie, mais elle est 
généralement incluse dans le contrat de location par les propriétaires. 

19 Projet de loi, développements, p.6 en bas 

https://codex.vlaanderen.be/PrintDocument.ashx?geannoteerd=true&id=1029963&utm_source=chatgpt.com
https://ubex.be/publications/bailleurs-normes-respecter-pour-louer-un-appartement-belgique
https://ubex.be/publications/bailleurs-normes-respecter-pour-louer-un-appartement-belgique
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scolaires des enfants. Dans une telle situation, nous ne pensons pas que payer ou non la 

cotisation complémentaire  soit un choix libre pour un bénéficiaire du CPAS. 

 

Cela s'applique également à l'alternative que les initiateurs du projet de loi évoquent : Lla 

Caisse Auxiliaire d'Assurance Maladie-Invalidité (CAAMI). Le soi-disant « libre choix » 

auquel les bénéficiaires du CPAS est très relatif en termes d'accessibilité des services, 

vu que la CAAMI20 ne dispose que de 23 bureaux à travers la Belgique : 14 sièges sociaux 

(ouverts tous les jours de semaine), 6 agences (ouvertes maximum 2 jours par semaine) 

et 3 établissements permanents (ouverts 1 jour par mois), dont 10 en Flandre, 12 en 

Wallonie et 1 à Bruxelles. En comparaison, MC et Solidaris disposent chacun de plus de 

300 bureaux répartis à travers le pays. Il est très discutable que les frais administratifs 

que les fonds d'assurance santé reçoivent du gouvernement fédéral pour rembourser les 

frais médicaux21 couvrent le développement complet d'un tel réseau d'accessibilité. La 

cotisation complémentaire du grand nombre de membres joue un rôle important, peut-

être essentiel, pour réaliser cela. 

 

Bien sûr, la CAAMI dispose de services en ligne et est joignable par téléphone presque tous 

les jours ouvrables. En conséquence, leur offre et leur accessibilité augmentent pour le 

citoyen moyen qui peut se permettre le matériel informatique nécessaire et les 

abonnements associés, mais pas pour les bénéficiaires du CPAS. Nous savons, grâce à des 

recherches et à notre propre expérience dans les associations et réseaux de lutte contre 

la pauvreté, que les bénéficiaires du CPAS sont souvent confrontés à  diverses formes 

de fracture numérique par rapport au citoyen moyen. C'est aussi un problème 

supplémentaire pour les personnes âgées qui doivent vivre d'une allocation GRAPA, même 

si elle se situe juste au-dessus du seuil de pauvreté. Pour les deux groupes, l'accessibilité 

physique des services est bien plus importante que pour le citoyen moyen qui n'a aucun 

mal à utiliser des services en ligne.  

 

Même le contact téléphonique pose souvent problème à ces groupes car leur budget 

téléphonique est généralement modeste et insuffisant pour faire des appels jusqu'à la fin 

du mois. Une fois connecté à un service, les temps d'attente avec de la musique, souvent 

longs passent avant que vous puissiez parler à quelqu'un en ligne. De plus, c'est un 

obstacle supplémentaire de tout expliquer dans une communication sans pouvoir rien 

montrer. Il nous semble donc fortement exagéré de considérer la CAAMI comme une 

alternative complète pour les bénéficiaires du CPAS, en tant que garantie de la liberté de 

choix d'un fonds d'assurance maladie-invalidité.   

 

De plus, nous ne pensons pas qu'il soit correct de comparer l'affiliation gratuite à la CAAMI 

avec la cotisation que les bénéficiaires du CPAS doivent payer avec des fonds d'assurance 

maladie-invalidité privés. Selon les initiateurs du projet de loi, « les assurances 

complémentaires des mutualités ont évidemment pour but de rapporter de l’argent aux 

mutualités.22 » Apparemment, on ne tient pas compte du fait que le fonctionnement de la 

CAAMI est effectivement gratuit pour les bénéficiaires du CPAS, mais pas pour le 

gouvernement. La comparaison entre le fonds public d'assurance maladie-

invalidité et les fonds privés d’assurance maladie-invalidité est disproportionnée 

si l'on considère les services fournis par chacun d'eux, notamment en ce qui 

concerne l'accessibilité physique. Si les bénéficiaires du CPAS dépendent uniquement du 

fonds public d'assurance maladie-invalidité, parce qu'ils s'imposent eux-mêmes des 

économies pour retirer la cotisation d'un fonds d'assurance maladie-invalidité privé de leur 

maigre budget, alors le gouvernement devrait d'abord s'assurer d'un développement 

similaire de l'accessibilité des services comme l'ont fait les fonds privés. En termes 

d'accessibilité et de proximité des services par rapport aux bénéficiaires du CPAS, de 

 
20 https://www.caami-hziv.fgov.be/fr/membres/map  
21 https://www.riziv.fgov.be/nl/publicaties/reglementering/de-gecoordineerde-wet-van-14-juli-1994, en 

particulier l'article 195 et suivants.  
22 Projet de loi, développements, p.6, 1er paragraphe complet 

https://www.caami-hziv.fgov.be/fr/membres/map
https://www.riziv.fgov.be/nl/publicaties/reglementering/de-gecoordineerde-wet-van-14-juli-1994
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la GRAPPA et à d'autres bénéficiaires, le fonds public d'assurance maladie-invalidité 

CAAMI, avec ses 23 agences à l'échelle nationale, ne peut en aucun cas constituer une 

alternative valable au libre choix du fonds d'assurance maladie-invalidité. Ce n'est que 

lorsqu'elle développe une offre similaire à celle des fonds d'assurance maladie-invalidité 

privés aujourd'hui que vous pouvez réellement comparer en termes de libre choix. 

 

Nous savons qu'en pratique, de nombreuses personnes ayant droit au RIS sont déjà 

enregistrées auprès de la CAAMI par les CPAS, afin que le CPAS n'ait pas à payer pour une 

assurance supplémentaire. En conséquence, beaucoup de bénéficiaires du CPAS passent 

déjà à côté de cette offre supplémentaire et cette pratique deviendrait une politique 

générale avec ce projet de loi. Nous pensons que les autorités devraient plutôt prévoir que 

tous les bénéficiaires du CPAS aient accès à la cotisation complémentaire, comme directive 

dans une circulaire destinée à tous les CPAS. 

 

 

Conclusion : 

 

Le gouvernement doit veiller à ce que les services actuels dans le domaine des 

institutions d'assurance maladie-invalidité soient maintenus au niveau actuel. 

Si les CPAS ne sont plus obligés de rembourser la cotisation complémentaire des fonds 

d'assurance maladie-invalidité à leurs bénéficiaires, cela signifiera une forte baisse de 

bien-être pour eux. La plupart des CPAS ne paieront pas la cotisation complémentaire et 

les bénéficiaires ne pourront pas se le permettre. Les services utiles et préventifs ainsi 

que les services solides de proximité physique offerts par les fonds privés 

d'assurance maladie-invalidité ne seront plus accessibles aux groupes qui en ont le plus 

besoin, pour les raisons que nous avons évoquées ci-dessus. Ce qui semble désormais être 

des économies est plus susceptible de s'avérer être des coûts de santé plus élevés que le 

gouvernement devra supporter à long terme.  

Pour les raisons que nous avons indiquées dans cet avis, nous invitons les 

initiateurs du projet de loi à le retirer.   

 

 

* * * * * 

 


